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C I T O y E N s , 


• Louis  Capet  a-t-il  confpiré  contre  la  patrie!  A-t-il  tepte  de. 

ravir  au  peuple  & fa  fouveraineté , & fa  liberté  , d avilir  & de 
diffoudre  la  repréfentation  nationale  ? Ne  s'eft-il  pas  coalife  avec 
nos  ennemis  intérieurs  & extérieurs?  N a-t-il  pas  préparé  la 
guerre  au-dehors  , & fomenté  les  troubles  aü-dedans  ? N a-t-il 
pas  employé  les  bienfaits  d^une  nation  trop  genereufe  , a lolder 
le-  brigands  qui  fe  font  armés  contr^efle  ? Louis  n^a-t-il  pas 
fait  couler  le  fang  , & cherché  à redonner  la  vie  au  monltre  du 
Lt^i.latiou.  N".  Î04.  . ^ ^ 


defpotifme  , p^r  la  mort  des  plus  ardens  defenfeurs  de  la  liber- 
té? Louis  cft  né  roi,  & Ton  le  fait  toutes  ces  (^uellions. 

Oui , Citoyens  . Louis  a été  traître  , lâche  , ingrat  ^ parjuré  Sc 
far.guinaire  comme  le  font  tous  les  rois  , ixiais  le  ciel  courroucé  , 
rcgrete  enfin  d’avok  prêté  fi  long-temps  fa  Itimière  à des  monf- 
ties  5 ('&  la  terre  , fouillée  de  leur  préfence  , eft  lalTe  de  les 
p'-'i-ler  : il  eft  un  terme  fatal  a toutes  chofes  , celui  des  crimes 
de  Louis,  eft  expiré  , & le  jppr  d'en  faire  juftice  eft  venu. 

Mon  cœur  les  a recueillis  les  cris  plaintifs  de  ces  malheiireu- 
fes  viélimes  impitoyablement  égorgées  à Nanci,  à la  Chapelle  , 
an  Champ- do -Mars  , au  Cariufel , aux  armées  j je  les  ai  parta- 
gées les  larmes  déchirantes  de  ces  mères , de  ces  époufes  , de 
ces  enfans , qui  réclament  leurs  fils  , leurs  époux  , leurs  pères 
qui  accufent  le  tyran  f*rpris  le  fer  meurtrier  a la  main,  lui 
demandent  compte  du  fang  qu'il  a fait  répandre  j & nous  de- 
mandent, à nous,  juftice  de  fes  forfaits. 

Cette  juftice  leur  eft  due;  Louis  a mérité  la  mort;  m.on  avis 
cir  qu'il  périlfe  i ce  mot  terrible  m»  couœ  beaucoup  à prononcer, 
r ais  je  fais  mon  devoir  ; j'obéis  à ma  confcience  , & je  fuis  fans 
remords. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  aux  moyens  propofés  par-  les  défen- 
feurs  de  Louis  ; plulieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi , y 
O t répondu  avec  fuccès  ; je  dirai  feulement  que  je  n'ai  remar- 
q :é  dans  le  pîaidoyé  prononcé  à la  barre  , que  des  fubtilités  8c 
Ci  s fophifines  ; beaucoup  de  mots  , point  de  ra’fons  , une  finelfc 
de  barreau  dans  la  manière  de  préfenter  & d'altérer  les  faits , & 
de  l'immoralité,  j'ofe  le  dire,  dans  le  développement  de  l'in- 
violabilité conftitutionnelle  ; ainfî , à mon  feus  , les  difterens 
chefs  d'aceufation  contre  Louis  , reftent  dans  toutes  leur  force. 

Mon  unique  objet  eft  de  réfuter  une  opinion  qui  a paru  faire 
quelqu'impreftion  dans  l’afTemblée  , & que  je  crois  ^ moi , auilî 
erronée  dans  fes  principes  , que  dangereufe  dans  fes  effets. 

Je  parlerai  fans  haine  & fans  aigreur,  contre  les  perfonnes  , 
parce  que  je  ne  fais  haïr’ que  les 'niauvaifes  adlions.  Je  m'ex- 
pliquerai quelquefois  avec  la, chaleur  d'un  homme  qui  fent  vive- 
ment , mais  toujours  fans  pallions  ; je  ne  dirai  d'injues  à qui  que 
ce  fort , parce  que  l'art  facile  pour  beaucoup  de  monde  , d'être 
méchant  par  réflexion  , m'eft  abfolument  inconnu  : celui  qui  ne 
veut  que  le  bien  , qui  n'aime  que  la  vérité,  n'a  pas  befoia  de 
formes  oratoires  pour  îeduire  , -&  tout  fyftême  qüi  n’a  pas  uni- 
quement pour  but  de  faire  prévaloir  la  juftice  & la  raifon  , doit 
îii  paroître  odieutx. 


L opinion  que  je  me  propofe  principalement  de  combattre  , 
clt  celle  de  Salles  , dont  le  réfultat  ell,  que  la  Convention  na- 
tionale prononce  fur  le  fait,  en  déclarant  que  Louis  eft  ou  n'ell: 
pas  coupable,  & qifelle  reir/oie  enfuite  aux  affernblées  primai- 
res l'examen  & la  folution  de  la  quellion  politique. 

Les  moyens  que  je  vais  développer  contre  cette  opinion  .fe- 
ront fouvent  communs  , au  fyfléme  de  Bur^ot  & autres  qui  , a 
là  diliérence  de  Salles  , penfent  que  la  Convention  nationale 
doit  également  prononcer  & fur  le  fait  , & fur  rappîication  de“ 
la  peiné  j mais  a la  charge  de  Tappel  du  jugement  au  peuple. 
Lorfque  j"ai  eiuendu  Salles  , & après  lui  pluiieurs  autres  de  mes 
Collègues  , dire  qu’il  falloit  prononcer  fur  le  fait , renvoyer 
aux  alfemblées  primaires  Texamen  de  la  quefùon  pollilque  [ je 
me  fuis  bonnement  demandé  a moi-même  : mais  que  veulent 
denc  dire  les  opinoii.  par  ces  roots  : renvoyer  V examen  de  la 
quejilon  poUtique}  b'’agit-il  eiie-fTivemctit  ici  d’une  queftion  pu- 
rement politique,  ou  bien  feulement  dCin  jugemet  a prononcer 
fur  un  individu  ? 


Une  queftion  politique  ne  peut  porter  en  général  que  fur  les 
chofes  ; pourquoi  donc  en  préfenter  la  folution  comme  objet 
unique  de  délibération  dans  un  procès  où  le  fort  d’un  homme 
tient  le  premier  rang  ? Eft-ce  parce  que  cet  homme  fut  roi? 

Mais  fl  , par  cette  raifon  , la  politique  fe  trouve  liée  en  effet 
a la  difcuffion  qui  nous  occupe  , au  moins  conviendra- t-on  que 
ce  n’eft  qifindireffement  , fous  le  feul  rapport  des  formes  à fui- 
vre  , des  précautions  à prendre  , & des  jiiefures , à garder  ; il  y 
aura,  fi  Ton  veut,  dans  cet.  e affaire  examinée  par^ des.  juges  , 
hommes  d’état,  des  conhdérations  extraordinaires  & m.ajeures  , 
qui  pourront  influer  fur  le  jugement.  La  politique  pourra  vous 
dire  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la  République  de  tempérer  la  ri- 
gueur de  la  loi  : la  juftice  pourra  vous  défendre  de  compofer 
ainfi  avec  les  principes,  & vouspreferira  d’être  Inftexibles  comm.e 
elle.  Vous  examinerez  dans  votre  fagelTe  & dans  votre  cenfeien- 
ce  , quelle  eft  celle  des  deux  , de  la  politique  ou  de  la  juftice, 
qui  doit  l’emporter.  Vous  les  accorderez  enfembie  dans  votre 
détermination  , fi  vous  le  pouvez  ; mais  toujours  eft-il  qu’au 
fond  vous  n’aurez  qu’un  homme  à juger.  Pourquoi  donc  , ençore 
une  fois  , cette  affedation  ,,  de  ne  préfe-nter  deftinitivement  à 
réfoudre  pii’une  (impie  quefl-ion  politique  ? C’eft  qu’on  a bien 
fenti  que  s’il  étoit  facile  de  faire  concevoir  que  des  affemblées 
primaires  pourroient  s’occuper  d’une  queftion  politique  , qui  ne 
s’entend  en  général  que  des  grands  intérêts  de  -l’état , il  ne  le 
‘ A » 
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fcïoit  pas  autant  de  perfuader  que  les  alTemhlees  primaires  pour- 
roient  recevoir  de  leurs  délégués  la  milTion  de  fe  former  en 
tribunaux  , pour  déterminer  & appliquer  la  peine  encourue  par 
un  criminrl  ; & voilà  pourquoi  Ton  s'efl  difpcnfc  de  prononcer 
le  mot  de  jugement  , le  feul  qui  convenoit , & qu  on  a cru  au 
corrtraire  devoir  employer  exclulîvemcnt  des  exprellions  vagues 
qui  pulfent  faire  prendre  le  change  fur  la  nature  & le  venta 

ble  état  de  la  queftion.  ^ ^ ^ . 

Les  affemblées  primaires  conftituées  en  corps  judiciaires  , & 
par  qui  I Par  une  convention  que  les  affemblees  primaires  ont 
clles-mêmcî  créé.  Le  peuple,  au  lieu  de  deleguer  1 exercice 
précaire  de  fcs  droits  , aura  donc  aliéné  dans  vos  rnains  fa  fou- 
veraineté  ? Nous  ne  fommes  donc  plus  fous  le  régime  d une 
repréfentation  fubordonnce , mais  bien  fous  celui  d un  defpo- 
tifme  fénatorial?  Qu’aura  donc  gagné  le  peuple  à cette  nouvelle 
révolution  , s’il  n’a  fait  que  changer  de  maîtres  ? Citoyens  , vous 
avez  reçu  de  grands  pouvoirs  , mais  vous  n’avez  pas  reçu  celui 
de  placer  les  créatures  au-delfus  du  créateur.  Rappelez-vous 
que  ce  pouvoir  eft  , par  fa  nature  , incommuniquable  , & que 
vous  avez  vous-même  prononcés  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que oferoit  tenter  de  l’ufurper.  > 

Mais  , dit-on , bien  loin  que  le  renvoi  aux  arTemhiees  pri- 
maires foit  attentatoire  à la  fouvcrainetc  du  peuple  , c’elt  au 
contraire  . un  hommage  qu’on  lui  rend  j c’eft  par  reTped:  par 
déférence  ponr  cette  fouveraineté  qu’on  v«^ut  que  ce  loit  elle 
qui  prononce  fur  le  fort  de  Louis. 

Par  refpeét,  par  déférence  ! C’eft  bien  airift  que  par  une  taélique 
de  mots  , on  parvient  plus  furement  à frapper  fur  les  chofes  ; 
c’eft  bien  ainft  qu’on  peut  cfpérer  dunduire  plus  facilement  le 
peuple  en  erreur  , de  le  difpofer  à porter  luj-mcme  atteinte 
à fes  droits  les  plus  facrés  à reconnoître  un  pouvoir  ufurpaleur 
8c  à,  adopter  d’avance  la  conûitution  qu’on  veut  lui  donner,  ^ 

Mais  ou  donc  eft-elle  cette  déférence  pour  la  fouverainete 
du  peuple  r 

S’il  s’agiffoit  d’une  loi  conftiuitionelle  • fans  doute  il  fau- 
droit  en  renvoyer  l’examen  , & la  fandtion  au  peuple  , parce 
qu’une  loi  cdnftitutionaelîe  , étant  par  fa  nature,  un  contra!,  pafié 
entre  tous  les  'membres  du  corps  focial  ; il  eft  dans  loMre  de 
chofes  & de  la  jufticc  que  ce  contrat  foit  l’ouvrage  de  toutes 
les  parties  intérclTées. 

Je  peiiferois  différemment , s’il  étoit  queftio^i  d’une  loi  or- 
dinaire , qui  , à mon  avis  , ne  doit  être  foumife  , pour  l’interet 
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eîu  peuple  & la  ftaUilité  du  gouvernement  qu’à  un  veto  d o- 
pinion  fur  lequel  je  m^explipuerai  quand  il  en  fera  temps  j 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici , ni  d’une  loi  conflitutionclle  , ni  d une 
loi  de  ordinaire  mias  feulement  de  renvoyer  au  peuple  1^ 

gement  de  Louis.  ^ 

Or  , je  foiuiens  que  ce  renvoi  cft  irnpratiquable  dans  les 

les  principes  comme  dans  l’execution. 

Dans  les  principes  , les  aiTemblees  primaires  ne  peuvent  pas 
être  transformées  en  tribunaux  , parce  que  les  tribun&ux 
des  autorités  conftituées,  & qve  les  affemblces  primaires  -fcnt 


pouvoir  conflituant. 

Le  peuple  lui  - même  , quoique  fouverain  , ne  pourroit  pas 
eriger  les  olTemblées  primaires  en  tribunaux  , parce  que  le  peuple 
dans  une  fociété  établie  , ne  peut  pas  faire  que^  le  poiwoir 
fupreme  devienne  l'autorité  créée  , on  a déjà  cite  à ce  fujet 
l’opinion  de  Rouffeau  , je  la  rappelle , parce  que  cette  opi- 
nion efl  un  principe. 

On  vous  a dit  que  tous  les  actes  du  corps^^  des  reprefen- 
tans  du  peuple  étoient  des  aétss  de  tyraunie  , s iis  neioientpas 
loumis  a fa  iandrion  , ou  formelle  ou  tacite.  ^ 

Que  les  aétes  qui  exigeoient  la  ianction  formelle  etoient  ceux 
qui  tenoient  à la  conftitution  , ou  dont  lexeculion  provifoire 
étoiet  irréparable  , comme  il  arr'iveroit  par  exemple , dans  le. 
cas  où.  Louis  jugé  à mort , feroît  de  fuite  execute.  ^ 

Que  les  aétes  auxquels  la  fanétioii  tacite  fudifoit  etoient  des 
lois  ordinaires , dont  i'exécution  provdoire  h empqrtoit  aucun 
inconvénient,  & contre  lefquelles  le  fouverain  etoii,  toujours  à 


temps  de  réclamer.  ^ i i • 

Je  fuis  .bien  loin  de  coiitelter  ce  principe  facre  que  les  lois 

conflitutionnelles  doivent  être  foumiles  à la  fanétion  formelle 
du  peuple:  on  fe  rappelera , à cet  egard,  ce  que  j ai  dit  dans 
les  premiers  jours  de  notre  feflion  : tu  pouvait  y^  avoir 

de  conflïtution  , que  celle  qui  ferait  librement  acceptée  par 
le  peuple  , dans  fes  afjemhlecs  primah es. 

Je  Fuis  bien  loin  Euiti  de  peiifcr  cjue  les  lois  0ru.in3.1res  n 3.ient 
pas  befoin  d'une  fanftion  tacite.  J'ai  déjà  exprimé  plus  liaut  mon 
opinion  à ce  fujet. 

Mais  ceux  qui  ont  dévelopé.ces  vérités  que  perfonne  ne  con- 
tefee  , n’ont  pas  dit  que  les  reprefentans^  du  peuple  pouvoient 
être  inveltis  de  plufleurs  fortes  de  pouvoirs*,  qu  à celui  de  faire 
'CS  lois,  ils  pouvoient  réunir,  dans  certains  cas  celui  de  les 
ppliquei'  , & même  de  les  faire  executer  , c eft  ce  qui  arrive 


par  ezempîe  quand  îe  Corps  légiflatif  porte  des  Décrets  d'^aceu- 
iation  , qu^’il  nomme  dans  fon  fein  deux  de  fes  membres  pour 
en  fumic  1 efîet , quand  il  donne  immédiaternent  l’ordre  d’arrêter 
, de-  les  traduire  a fa  barre,  quand  il  lufpenddes 
Wvdioîînaires,  qu’il  annulie  des  arrêtés,  qu’il  calfe  des  adminiftra- 
tions  &c..  Ils  n ont  pas  dit  un  mot  fur-tout , de  la  grande  dÜTé- 
lence  quil  y a entre  un  Corps  législatif,  dont  le  pouvoir  ell 
elientielernem  fübordonné  aux  règles  & aux  principes  d’une  Conf- 
tütion  déjà  faite  & acceptée  , & une  Convention  nationale  ré- 
voîntionnaire  formée  des  divers  éléments  de  toutes  les  auLoritées 
qui  peuvent  exifter  dans  un  état,  & qui  n’a  devant  elle  d’autre 
loi  a confiàltcr  èz  a luiure  , que  Ici  loi  jiipréuie  du  falut  du 
peuple. 

Lqrlque  dans  la  mémorable  journée  du  dix  août  le  peuple 
a brife  les  liens  du  gouvernement  oppreifeur  fous  lequel  il 
voit,  qu’a-t-il  voulu?  une  nouvelle  révolution.  Quand  il  a ap- 
pelle une  Convention  nationale , à laquelle  il  a donné  des 
pouvoirs  illimités  , qii  à-t-il  entendu  ? que  cette  Convention 
natioîiale  jugeât  & lit  punir  . légalement  le  tiran  que  le  peuple 
avoit  bien  jugé  lui-même  dans  fa  fainte  infurreèlion  , mais  dont 
il  avoit  réfervé  la  tête  au  glaive  de  la  loi  , qu’elle  s’occupât 
du  projet  d’un  nom;eau  paéde  focial  fondé  fur  les  droits  iiii- 
prefcripiibles  de  fiiomme  , qu’elle  lit  des  lois  utiles , & qu’elle 
pritqaar  toutes  les  voies  légiflatives , judiciaires , diplomatiques  j 
àdmiuiltiatives  , politiques  & autres  , que  le  pouvoir  révolu- 
dont  elle  étoit  revêtue  l’autorifoit  à employer,  ks 
diiférenies  mefures  de  fureté  générale  que  les  ciiconftance^  lui 
paroitroient  éxiger. 

Ainli , les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale  fe  divifent 
naturellement  en  trois  fortes  : i».  le  . pouvoir  conftituant , dont 
1 effet  cil  , &.  doit  etre  borne  a la  lin. pie  faculté  de  préfenter 
un  projet  de  Conllitntion. 

Le  pouvoir  légiflatif  qui  ne  s’entend  que  du  droit  de  faire 
des^  lois  ordinaires  & le  pouvoir  révolutionnaires  qui  ne  peut 
avoir  de  limites  que  celles  de  l’injuflice  , car  puilque  le  peuole 
voulu  une  révolution,  il  a du  remettre  nécelTairemcnt  aux  délégués 
qu  il  a cbargés  de  1 operer  tous  les  moyens  propres  à la  conduire 
à fa  lin. 

Maintenant  il  eft  facile  de  s’entendre  fur  les  queftons  de  la 
fanêlion.  • • 

TQ4t  ce  que  nous  ferons  comme  corps  confli^uant  eieil-à-: 
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dire  comme  pouvoir  chargé  de  propofer  une  Qonllitîtion 
devra  être  fournis  k la^  fanêlion  formeile  du  peuple.  ^ ^ „ 

Tout  ce  que  nous  ferons  comme  Corps  lêgidauf  ier,a  fujet 
à la  fandtioii  tacite  , & toutes  les  mefures  de  fureté  generale 
que  nous  prendrons , foit  dms  le  procès  de  Louis  foit  dans  toute 
antre  occcalioii  comme  puilfance  révolntionnaire  n’ auront  be- 
foin  d'aucune  forte  d’acceptation  . lans  quoi  dette  puilfance  que 
le  peuple  nous  a bien  conférée,  puiiqu’il  a voulu  une  révolu- 
tion 8c  dont  nous  nous  fouîmes  déclarés  exprelferncnt  inveftis 
par  notre  décret  du  17  décembre  dernier , devi  endroit  ey idem 
mens  illufoire. 

Si  l’opinion  de  foumettre  indiflinélement  tous  les  aéles  du  v.orps- 
des  Repréfentans  a la  fanCli on  du  peuple.  Si  cette  opinion,  pre- 
fentée  & développée  avec  une  éloquence  fl  perfide  , étoit  fiiivie  , 
tous  les  décrets  d’aceufation  que  vous  porter  feroient  donc  -aufii 
fujets  à la  fanêlion  du  peuple , par  cela  feul  qu  ils  émanent  du 
Corps  des 'Repréfentans?  Tous  les  criminels  de  ièfe-nation,  fur 
lefquels  frapperoient  ces  décrets,  pourroient  donc,  après  que 
vous  auriez  prononcé,  invoquer  l’appel  au  peuple , & reiifrer  a 
votre  autorité,  jufqu’a  ce  que  le  fouverain  fe  fut  explique  ^ Les 
pretres  perturbateurs  que  vous  avez  fi  lagement  expuîies  du  teiii- 
toire  de  la  République  , les  émigrés  pris  les  armes  a la  main  , que 
vous  avez  condamnés  à perdre  la,  vie  dans  les  vingt-quatre  heures, 
les  ci-devant  Princes , les  Calonne  , les  Bouille, les  Erogiie,  les  La- 
fayette,  & tant  d’autres  fcélérats  proferits-,  auxquels  il  n’a  pavs  tenu 
que  la  France  ne  devînt  un  vafre  cimetière  , pourroient  donc  au.iii , 
avec  ce  mot  d’appel  au  peuple  fi  charitablement  trouvé  pou*.  eL,v,  le 
jouer  infoie  minent  de  vos  decrets , oc  vous  bra,ver  eu  face,  i,ant  que 
.vos  mefures  fubalternes  ne  feroient  pas  coiihraiées  ? 

Citoyens , je  ne  prétends  olicnfer  ici  les. intentions  de  perfonne  , 
mais  je  fouiieiis  que  l’avis  de  l’appel  au  peuple,  qui  ciileve  k la 
Convention*  toute  Li  confiftance  politique  , eil  ravis,  le  plus 
iiip'énieux  qu’on  put  imaginer  pour  avilir  & dtiruire  la  lepre— 
feiitatioîi  nationale  , pour  fauver  tous  les  conipiirateurs,  ce  pour 
nous  ramener  k l’efclave  par  la  guerre  civne  & 1 anaicLL.  ^ 

Mais  fl  les  décrets  fur-tout,  dont  l’exécutîQn  proviloire  cfi  iiué- 
parable  , doivent  être  formellement  fandionnés  par  le  peuple,  hé  ou  s 
fe^fions  tous  ici  de  bien  grands  coupables  ci.  avoir  laiilé  périr  les 
émigrés  déjà  pris  les  armes  à la  main  5 & nous  le  deviendrions  bien 
davantage  encore  , h nous  foufirions  que  cette  loi  de  m.ort  conti- 
nuât d’ftre  e^dcutée  & contre  les  én-iÛTi'és  & contre  ceux^qui  ofe- 
roient  proiX)fer  de  rétablir  la  royauté  avant  qu’il  eut  été  flatué 
^ A4 
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par  le  peuple  fur  le  nouveau  genre  d’appel  à minîmâ  , que  l’iiu- 
manitë  compâtiffante  de  l’orateur  qui  a fi  chaudement  & fi  ex- 
traordinair&ment  parlé  da  droit  de  fandtion,  n’a  imagine  pourtant 
d’introduire  que  , lorfqu’il  a été  queftion  du  fort  de  fon  ci-devant 
roi , c’eft-a-dire  du  fort  A'iin  criminel  de  naifjance  , d’un  ennemi 
par  nature  , de  la  liberté  du  chef  de  nos  aflTafiins  , de  l’homme  du 
monde  le  plus  faux , le  plus  vil  & le  plus  coupable. 

Je  ne  vois  pas , Citoyens , qu’il  mê  relie  autre  chofe  à dire  pour 
prouver  qu’en  principes  , le  renvoi  aux  afTemblées  primaires,  oii 
l'appel  au  peuple,  font  impraticables;  j’ai  dit  que , dans  l’exécu- 
tion , ils  l’étoient  également , & je  vais  l’établir* 

Les  alfemblées  primaires,  dans  le  fyftème  que  je  combats, 
"doivent  juger  Louis,  & déterminer  la  peine  qu’il  aura  méritée. 

Mds  comment  les  alfemblées  jugeront- elles?  fera-ce  pnir  déli- 
béra ion  collective?  fera-ce  par  ferutin  fecret?  fera-ce  par  appel 
nominal  ? ferez-vous  encore  à cet  ép-ard , la  loi  au  fouverain  ? 

Que  ce  foit  par  délibération  colleélive  , que  ce  foit  par  ferutin 
fecret,  que  ce  foit  par  appel  nominal , Louis  n’aura-t-il  pas  le 
droit  de  demander  de  paroître  devant  fes  juges  d’appel  pour 
don  lier  fes  moyens  fur  le  mode  de  fon  jugement.  Vous  lentez  , 
Cito^yens,  que  ce  mode  ne  peut  pas  lui  être  indifférent;  qu’il  lui 
importe  beaucoup  de  prouver  que  fa  vie  ne  doit. pas  être  foumife 
à la  legereté  d’une  délibération  coileélive,  aux  inconvéniens  d’un 
ferutin  fecret,  & que  , dans  le  cas  d’un  appel  nominal  , il  fera  de 
fon  intérêt  de  faire  décider  préalablement  fur  la  proportion  des 
voix  qui  devronfdéterminer  fa  condamnation  fur  la  manière  de 
recueillir , & fur  celle  d’en  faire  le  recenfement  général. 

,Et  quand  le  moment  de  prononcer  définitivement  fera  arriv 
pulfque  les  alfemblées  primaires  doivent  déterminer  la  peine,  pro- 
nonceront elles  , fans  avoir  vu  les  pièces  , fans  avoir  entendu  l’ac- 
eufe  , fans  l’avoir  interrogé,  fans  l’avoir  obfervé  , ^ fans  avoir 
fuivi  fes  divers  mouvemens,  fi  propres  à déterminer  la  convic- 
tion intime  de  fes  juges  ? 

Enfin  quand  les  alfemblées  primaires  auront  prononcé  , Louis 
ne  pourra  t-il  pas  vous  dire  : vous  m’aviez  donné  , fans  que  je 
l’eulfâ  demandé,  tous  les  Français  pour  juges,  & cependant  je 
ne  fuis  juge  que  par  une  partie  ; les  Citoyens  du  département  de  la 
Corfe  , ceux  de  nos  Colonies , ceux  qui  font  aux  armées , n’ont 
pas  etc  appelés;  je  demande  quils  le  foient,  & que  l’on  prononce 
de  nouveau  fur  mon  fort. 

Je  n ai  pas  pu , diroit-il , dans  le  fecret  de  fon  ame  , allumer  une 
pî^emiere  fois  j je  feu  de  la  guerre  civile  , profitons  du  fécond  moyeu 
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^ui  me  refte , faifons  une  nouvelle  tentative  , je  fais  bien  que  ma 
tête  tombera,  la  juftice  éternelle  m’en  avertit  j mais  n’aurai-je  pas 
de  quoi  m’en  confoler , fi  de  nouveaux  malfacres  viennent  repaître 
mes  derniers  regards  avides  de  fang,  & fi  le  jour , ou  je  île  ferai 
plus  eft  celui  de  l’afferviffement  des  Français. 

C’eft  à vous  , Citoyens  , à pefer  dans  votre  fageffe  ces  diffe- 
rentes confidéralions  , & à juger  fi  vous  devez  fonger  au  renvoi , ou 
à l’appel  qu’on  vous  propofe  j quand  à moi  qui  ne  m’abufe  ni  fur 
le  préfent  ni  fur  l’avenir,  je  penfe  que  n vous  adoptez  l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  moyens  , c’eft  le  culte  de  la  royauté  que 
vous  rétabliffez , c’eft  foii  idole  que  vous  allez  fai’"  ' encenfer  , c’eft 
le  dcfpotifme  que  vous  recréez  , c’eft  le  toml  - 1 de  la  liberté 
que  vous  creuzez. 

Mais  , a-t-on  dit , la  Convention  nationale  , en  prenant  fur  elle 
le  jugement  de  Louis  encourt  une  refponfabilité  effrayante  , foit 
qu’elle  le  condamne  a mort,  foit  qu’elle  l’abfolve. 

Si  elle  le  juge  à mort,  toutes  les  puiffances  couronnées  du 
monde  , tous  nos  ennemis  du  dehors  & du  dedans , vont  redoubler 
d’efforts,  & former  contre  nous  une  ligue  épouvantable  , dont  cette 
condamnation  fera  le  prétexte. 

Si  elle  le  fauve  , il  eft  poflible  que  le  peuple  irrité  fe  foulev’^e,  & 
que  des  infureéiions  fanglantes  foient  la  fuite  de  ce  jugement. 

La  Convention  , pour  être  prudente  , n’a  donc  rien  de  mieux  à 
Lire  , qu’a  renvoyer  au  peuple  , car  , ou  le  peuple  veut  la  mort 
de  Louis  , ou  il  ne  la  veut  pas  ; s’il  la  veut , il  la  prononcera 
lui-même  j &:  quelque  chofe  qu’il  en  arrive  , il  n’aura  de  re- 
proches a faire  a perfonne.  S’il  ne  la  veut  pas,  il  l’abfoudra  ; & 
dans  ce  cas  encore,  il  ne  pourra  pas  taxer  la  Convention  d xn- 
juftice. 

C’eft  donc  moins  par  principes  de  politique  & de  morale  , 
qu’on  veut  fe  difpenfer  de  juger  Louis  , que  par  un  fentiment 
.de  crainte  fondé  fur' des  événemens  incertains  ? 

Et  que  nous  importe  à nous  cette  refponfabilité  dont  on  nous 
m.enace,  fi  dans  ladéciion  que  nous  allons  porter  , nous  ne  fommes 
que  juftes,  & fi  nous  n’exoédons  pas  les  pouv’^oirs  que  nous  avons 
reçus  ? Le  législateur  dont  l’ame  n’eft  pas  affez  forte  pour  braver 
dans  l’exercice  de  fes  devoirs  , toute  efpêce  de  danger  , n’eft  pas. 
digne  de  repréfenter  un  peuple  libre,  & de  coopérer  au  bon- 
heur des  humains.  Que  la  nation  foit  ingrate  li  elle  le  veut, 
fauvons  la  toujours,  on  ne  ffiuroit  nous  ravir  le  témoignage  de 
notre  confcience  3 & s’il  étoitpa.rmi  nous  un  homme  à qui  cette 


lo 

récompeRfe  ne  fuffît  pas , qu"il  fe  retire  , fa  place  n’eft  point  ici. 

On  nous  parle  d'une  coalition  de  rois , & de  tous  les  ennemis 
- de  la  liberté;  Texen-ple  de  juilice  que  nous  donnerons  a Tuiii- 
vers,  va  exciter  , dit-on  , leur  haine  , allumer  leur  fureur  , & de- 
venir le  lignai  d’une  guerre  éternelle  contre  la  France. 

Mais  cette  coalition  dont  on  cherche  à nous  effrayer , n'exilfe- 
t-el?e  pas  déjà  ? Quels  font  lès  moyens  que  nos  ennemis  n’aient 
pas  employés  ? Quels  font  les  eflorts  qui  leur  redeiit  à faire  ? 
Leur  rage  n’eft-elle  pas  depuis  long-temps  a fon  comble  ? Et 
quel  crime  plus  grand  pouvions  nous  commettre  aux  yeux  des 
''defpotes,  que  de  proclamer  ^indépendance  des  nations?  Ré- 
publicains > ce  n’eft  pas  à nous  à nous  laiffer  frapper  de  ter- 
reur; la  déclaration  des  droits  , voila  notre  unique  traité  de  poli- 
tique & l’arme  de  nos  viéloires.  Qu’ils  s’avancent,  les  tyrans, 
les  peuples  font  debout,  ils  feront  julles  dans  leur  vengeance, 
mais  inexorables  comme  les  dieux. 


Conteftera-t-on  que  le  peuple  nous  ait  donné  matériellement 
des  pouvoirs  fufîifaiis  pour  juger  Louis?  Hé  bien,  en  voici  la 
preuve, 

Louis  Capet , pris  en  flagrant  déft  le  lo  Août,  fufpendu  de 
fes  foiidlions  & conftitué  prifonnier  d’état  par  l’affemblée  légif- 
lative  , a- été  dénoncé  au  peuple  ; il  falloir  le  juger, 

Louis  qui  réunilToit  fur  fa  tête  le  fécond  pouvoir  fuprême  , 
ïie  pouvoii  pas  plus  être  jugé  par  les  autorités  confdîuécs  , qui 
lui  étoient  fubordonnées  , que  le  peuple  , ccnhdérc  conrme  fou,- 
verain  , pourreit  l’être  par  nous  ; il  ne  pouvoit , il  ne  devoit 
î’être  que  par  un  tribunal  national  fupérieur. 

Ce  tribunal  a été  formé  par  le  foiiverain , c’eff  la  Convenu- 
tien. 

Ce  n’cfl  pas  , dit- on  , ce  oui  efl  exprimé  dans  vos  pouvoirs. 

Et  non,  fans  doute  , cette  milTion  pyiicnlière  n’y  eft  pas 
exprimée.  Mais  pourquoi  cela?  C’em  que  nos  paouvoirs  font  illi- 
mités , & qu’on  a penfé  avec  beaucoup  de  raifon  , qu’il  étoit 
inutile  de  s’expliquer  fur  la  partie  , quand  le  tout  étoit  accordé. 

Mais  quel  ell  celui  d’entre  nous  , citoyens  , qui  voulant  être 
de  boniie-foi,  oferoit  difeonvenir  d’avoir  reçu  en  effet,  la  mif- 
fion  de  juger  Louis  ; ne  l’a  t-on  pas  dit  hautem.ent  dans  les  af- 
femiblées  éleéforales  ; & fi  l’on  s’efi  difpenfé  de  l’exprimer  , n’ell- 
ce  pas  par  la  raifon  que  j’ai  déjà  donnée , que  les  pouvoirs 
étoient  illimités. 

Epfin  , qimnd  en  examine  de  près  tout  ce  _qui  s’efb  paffé 
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c^ans  les  temps  5 qu  ©n  reFiechit  fur  rinvitation  de  rafTemblée 
legislative  , qu'on  conhdère  la  fufpenfion  de  Louis , & fon  état 
d arreliation  , il  efi;  impolLble  de  ne  pas  être  convaincus  que 
l<>n  jugement  a été  roccalion  première  de  notre  convocation. 

Après  ces  explications,  qui  ne  laiffent  , je  crois  , aucun 
doute  , je  ferai  encore  aux  partifans  du  renvoi  aux  affemblees 
piimaircs  , un  dilêine  auquel  je  les  invite  a répoiidre. 

Ou  le  peuple  en  nous  envoyant  ici  a voulu  'que  nous  nous 
occupations  de  1 allaire  de  Louis,  ou  il  ne  Ta  pas  voulu. 

S il  la  voulu  , nous  dfevons  répondre  à fon  vœu,  & exé- 
cuter fa  volonté  pleinement  , fans  renvoi  & Lnj  appel, 
car  il  ne  nous  a preferit  , ni  fun  , ni  l'autre  5 il  nous  a douné  , 
au  contraire,  des  pouvoirs  indéfinis.  S'il  ne  l'a  pas  voulu,  de 
quel  droit  avons-nous  pris  çonnoifiance  de  cette  caufe  ? Pour- 
quoi 1 avons  nous  inftriiite  ? Pourquoi  prononcerions-nous  fur  le 
fait,  comme  la  demandé  ? I:  t pourquoi  jugerions-nous  au 

fond  fauf  l'appel,  comme  l’a-' demande 

Quand  la  Convention  a décidé  que  Louis  feroit  jugé  , & qu'il 
feroit  juge  par  elle  j n'a-t-elle  pas  reconnu  fplemnellement 
qu  elle  avoit  un  pouvoir  û.d  hoc.  Louis  lui-rnême  , ne  vous  a-t-il 
pas  reconnu  pour  fes  fculs  juges  ? S'cft-il  occupé  du  renvoi  aux 
afTemblees  primaires.,  ou  de  l'appel  au  peuple-?  Croyez-vous  que 
f fes  confeiîs  euffent  trouvé  la  plus  légère  apparence  de  fonde- 
ment dans  un  incident  de  ce  genre  , ils  euffent  néglioé  de 
clever. 

ï^e  peuple  ne  pouvoit  pas  attribuer  alix  affemblées  primaires 
le  jugemienî  de  première  infrance  , ni  leur  réferver  le  jugement 
d appel,  puifqu  en  aucuns  cas  les  airemblées  primaires  ne  peu- 
vent être  ‘ trcamformées  en  tribunaux  , il  a fait  ce  qu'il  avoit  droit 
de  faire  , il  nous  a appelas  pour  juger  , il  n’a  pas  mis  de  bornes 
à nos  pouvoirs  , il  n'a  pas  créé  de  tribunal  d'appel  ; il  a donc 
voulu  que  nous  jugeaflions  en  dernier  reffort.  Nous  nous  fommes  , 
en  effet,  decîaies  juges.  Louis  a paru  à la  barre j nous  l'avons 
entendu  j il  n a pas  réclamé  j nous  fommes  donc  , & par  les 
pr  ncipes  , & par  nos  pouvoirs  , & par  notre  decret  , & par- 
le confentement  libre  de  Louis  , feuls  juges  compétens  dans 
cette  affaire. 

Je  vous  ai  prouve  que  le  jugement  de  Louis  ne  pouvoit  pas  être 
envoyé  aux  afiemblées  primaires  j qu'il  ne  pouvoit  pas  y avoir 
lieu  a I appel  au  peuple  j que  vous  feuls  deviez  juger. 

Maintenant  je  dirai  que  le  renvoi  aux  affemblées  primaires, 
iBu  1 appel  au  peuple,  prefentent  des  dangers  fi  gran^?  , dc:^ 


înconvénîens  lî  graves  , que  quand  il  n^y  auroit  pas  d’autres 
raifons  , il  faudroit  les  éviter. 

Convoquer  les  alTemblées  primaires  dans  cette  circonflance , 
c'eft  exciter  , au  fein  de  la  republique  , 8c  pour  un  homme 
qu’on  fait  bien  être  îa  caufe  d’une  divllion  exiflante  , un  grand 
mouvement  qui  ne  peut  avoir  que  les  fuites  les  plus  funelles: 
c’cfl  alimenter  les  haines  & les  palTions  ; c’eft  mettre  aux 
pr  ifes  la  royauté  avec  la  république  j c’eft  exciter  un  combat 
a mort  entre  le  patriotifme  & l’ariftocratie  j c’eft  livrer  la  li- 
berté aux  poignards  de  fes  aifadins  ; c’eft  décréter  la  guerre 
civile  , & nous  conduire  îégalemeet  à l’anarchie  : ceux  qui  vo- 
teront pour  Louis  , provoqueront  & feront  provoqués  par  ceux 
qui  votèrent  contre  la  feule  différence  d’opinion  , pourra  for- 
mer l’efprit  de  parti  , 8i  établir  une  lutte  fanglante  entre  les 
individus  , les  commuries  , les  diftriâ:^  , les  départemens.  La 
république  qui  ne  doit  être  qu’une  , va  infailliblement  fe  divifer 
la  France  , ce  vafte  & fuperbe  pays  , qui  femble  être  l’enfant 
de  prédileétion  de  la  nature  , fe  déchirera  , fe  perdra  par 
elle-même  ; & ft  le  fyftême  défaftreux  du  fédéralifme  qu’on  ne 
perd  pas  un  inftant  de  vue,  ne  prévaut  pas,  la  France  deviendra, 
par  notre  faute  , la  proie  du  premier  brigand  qui  faura  nous 
enchaîner. 

Voilà  , Citoyens  , voilà  la  refponfabilité  qui  doit  férieufement 
nous  effrayer  , ce  n’eft  pas  nous  feulement  qu’elle  expofe  , c’eft: 
la  nation  entière  ; & qui  de  nous  oferoit  balancer  un  inftant  fes 
intérêts  pexfonnels  avec  ceux  de  la  Nation  ? 

Ne  vous  le  diftimulez  pas , Citoyens , les  amis  , les  confeïl- 
Urs  , les  défenfeurs  officieux  de  Louis  & de  la  royauté  , les 
intrigiians  de  tous  les  genres  , feront  en  majorité  dans  les  atTcm- 
blées  pmimaires  comme  ils  le  fqnt  ailleurs.  C’eft  fieffet  inévitable  des 
circonftaflces  malheurcufes  dans  lefquelles  nous  nous  trouvons  : 
l’opinion  préparée  de ‘long-temps  de  tant  de  manières , égarée  par 
tant  de  .moyens  , achetée  , corrompue  à fi  grands  frais , fuivra  par- 
tout les  ennemis  de  la  liberté.  Elle  leur  fervira  d’égide  , & atta- 
chera à leur  faétion  tou*  les  hommes  fans  caractère  qui  ne  voyent 
bien  que  là  ou  eft  le  plus  grand  jnombre.  Les  féances  feront 
prolongées  on  les  éterniffra  par  mille  incidens  tout  exprès  pour 
en  bannir  le  paifible  cultivateur  , le  vertueux  artifan  & tous  les 
Çitoyeus  bien  intentionés  qui  ont  befoin  de  leur  journée  pour 
yivre  , afin  que  les  ci-devant  , les  prêtres  , les  gros  négo- 

tians  , les  gens  de  palais , les  bourgeois , les  riches  propriétaires 

tous  les  autres  malveillans , ou  imbéciles  adorateurs  de  l’idole 


que  vous  avez  abattue  fe  trouvent  feuls  à la  délibsratîoa  qui 

abfoudra  le  tyran.  > c * 

Ces  deux  Décrets  fublimes  d'ciholmon  da  la  royauté  cy  d e- 
tablifjement  de  La  République  qui  vous  avoient  renius  fi  grands 
aux  veux  de  TUnivers  , qui  avoient  ébranles  tous  les  troues  , 
épouvantés  tous  les  defpotes  & confolés  les  peuples  de  tant 
de  fiècles  d^oppreffion  , feront,  je  le  garantirois  mis  en  queltion 
les  calomnies  les  plus  atroces  feront  réi^tées  contre  les  hommes 
les  plus  purs  quon  alFeélera  de  conrondre  fous  une  meme 
défignation  avec  des  individus  mal-fâmés  pour  avoir  le  droit 
de  les  perdre  dans  Topinion  publique  , & de  les  outrager  im- 
punément. 1 , . 

Les  propofitionsde  force  armée  , d’ambulance  delà  Convention 

nationale , d’anéantilfement  de  la  libre  communication  des  peniees 
& tant  d’autres  qui  ont  déjà  été  mifes  en  avant , feront  repro- 
duites , dîfcutées  & délibérées.  ^ 

Citoyens,  à Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  prétendre  ou 
même  infinuer  que  le  defpofifme  ait  ici  des  agens , mais  ce 
que  je  fais  bien  , ce  qui  m’aflige  , ce  qui  me  defefp^e  ce 
qui  me  tue  , c’eft  que  la  mefure  du  renvoi  aux  aiicmblees 
primaires  ou  de  l’appel  au  peuple  eft  , de  toutes  celles  que  4 1 
politique  la  plus  profonde,  la  plus  fubtille , la  plus  rafineedes 
defpotes  put  concevoir,  la  plus  certaine  pour  nous  pe  rdre.  Ls 
favent  bien  les  fcclérats  que  nulle  puiflance  au  monde  ne 
pourra  nous^mnere  fi  nous  relions  unis , c’eft  donc  a nous  armer 
les  uns  contre  les  autres  qu’ils  doivent  s’attacher  , c eft  donc 
par  nos  propres  mains  qu’ils  doiverff  chercher  a nous  déchirer 
& à opérer  notre  ruine,  prene-^  là,  Citoyens,  cette  mefuie, 
& vous  fervez  les  ennemis  de  la  France  , mieux  qu«  ne  les 
ferviroient  toutes  leurs  armées , vous  devenez  la-  proyidencz 
des  tyrans  , 5c  vous  perdez  en  un  jour  tous  les  droits  que 
vous  aviez  acquis  à la  reconnoilfance  des  peuples  vous  vous 
aviliffcz  , vous  vous  anéantiffez  Fins  rellource  , je  ne  \mis  plus 
■ ici  de  Convention  nationale,  je  ny  vois  plus  qu  un  a emo  ag-. 
d’hommes  pufilknimes  fans  force,  fans  caradLcre  , fans  energie, 
que  bientôt  la  confiance  , & la  ccnfidératicn  publiques  fbban- 
donneront,  & qui  celTeront  dês-lors  dejormer  ûans  l^tat  , 
ce  centre,  ce  point  de  raliement  politique  fi  neceiiaue  a 
l’exiftence  du  corps  focial  , & au  bonheur  des  ^ individus,  .t 
ie  le  déclare  , Citoyens  , avec  le  courage  & k irancnife  d un 
Républicain  qui  jouit  de  tout  le  calme  de  fa  confcjcnce  , n 
je  u’avûis  pas  juré  de  mourir  plutôt  que  de  quitter  mon  po..,. 
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Le  ,our  ou  ee  d&ret  de  renvoi  aux  Affeinblées  primaires  oa 

aEC' le? T d’appartenir  a cette 

fi?  Eux^  n ?'  "PP”’  P"  feroitplus 

a mes  yeux  qu  un  fléau  pour  ma  Patrie.  ^ 

ConcluJioTii 

auf  voix  les  deu^ 

Pj',;;^'”'  ‘“^P”  coupable  de  haute  tfahifon  envers  la 

2P.  Si  Louis  efl:  coupable  qu’elle  peine  a-t-il  mérite  ? 
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